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Resolution 496 (XIX) s L'environnement et le developperaent en Afrique

II s'agit d'une resolution en quatre sections decoulant de la deuxieme

reunion du Comite regional intergouvernemental mixte des etablissements humains

et de 1'environnement, qui s'est tenue en Janvier 1984. Ces quatre sections

sont lee suivantes s . ■ • . .

Section I - Projnotion de la cooperation technique, de 1'echange de donnees,

de la technologie et de 1'acquisition de connaissances spe-

cialisees en vue de l,utter contre la desertification en Afrique

La CEA a recherche la cooperation du PMJE et du BNUS pour appliquer cette

resolution, immediatement apres la Conference des ministres de la CEA, La

Commission a egalement soumis cette resolution a la seconde session du Conseii

economique et social, tenue en juillet 1984,au cours de laquelle le Conseii a
adopte la resolution 1984/72o Cette resolution a ete transmise a l'Assemblee^

generate, a satrente-neuvierne session, qui a adopte le 17 decembre 1984 la resc+-
lution 39/168 ihtitulee."Plan d'action pour lutter contre la desertification"5 le

paragraphe 9 de cette resolution confirmait les resolutions de la CEA et du

Conseii economique et social en %

"Priant le Conseii d1administration du PMJE d'exarainer, a sa t^eizieme

session s

a) La possibility d'inclure la Republique-Unie de Tanzanie parmi les pays

desservis par le ^ureau des Nations Unies pour la region soudanc—sahelienney

af.in de lui permettre debeneficier d'une assistance pour I1 execution de pro

grammes de lutte contre la desertification;

b) L'elargisceirent du chnmp d'activite du Bureau des Nations Unies pour

la region soudano-sahelienne, afin qu'il puisse aider les Etats membres de la

Conference de coordination du developperaeht.de 1'Afrique australe a appliquer

les mesures preconisees par le Programme des Nations Unies pour l'environnement^

en matiere de lutte conti^e la desertification et la secheresse, tout comme il aide

lea Etats nembres du Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse

dans le Sahel". . '

Section;II - Evaluation de 1'impact des industries sur l'environnement

bes activites de suivi sent prevues avec le PNUE dans les domalnes suivants s

a) Fourniture d'une assistance technique aux Etats membres de la CEA, sur
leur demande, pour qu'ils exfeminent leurs codes industriels, elaborent ^des prin-

cipes nationaux et creent les instruments legislatifs relatifs a 1'evaluation de

I1 "impact des. industries sur 1'environnement et a 1'implantation des: industries; et

b) Formation du personnel requis pour mener a bien I1evaluation de I1impact

des industries sur 1'environnenent dans le cadre de la Decennie du developpement

industriel de 1'Afrique*
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Section III - Progranime d'action pour 1'education et la formation

■ en matiere d'environnement en Afrique

...

Afin d'appliquer cette resolution, le Fonds du PNUE a approuve le projet

mixte CEA/PNUE FP/3012-84-02 (2367) relatif a 1'integration des questions d'en

vironnement au programme de fornation de 11 institutions sous-regionales et

regionales parrainees par la CEA« Ce projet est execute par la Section de l'en-

vironnement de la Division du developperaent social, de 1'environnement et des

etablissements humains du secretariat de la CEA, avec I1aide de consultants, et

vise a elaborer un programme de base devant aeryir a 1'occasion d'un atelier de

formation de formateurs organise a 1'intention des institutions parrainees par

la CEA et qui doit permettre a celles-ci d'inclure les aspects environnementaux

dans leurs cours de formation actuels et future organises a I1intention des Etats

membres. ...-.■

Section 17 - Cooperation regionale en matiere d'environnement en Afrique

Dans cette resolution, la Conference des ministres "exhorte vivement le Secretaire

executif de la Commission economique pour 1'Afrique et le Directeur executif du

Programme des Nations Unies pour 1'environnement a. accrdftre leur appui au Groupe

de coordination pour I1environnement de la CEA, afin de lui permettre de mener a

Men le programme de travail sur 1'environnement en Afrique • ,."• En consequence,

le PNUE s'est declare pret a continuer de financer l'un des deux postes d'adminis-

trateur de 1'ancien groupe de coordination pour 1'environnement de la CEA pendant

le prochain exercice biennal 1986-1987. La CEA a en outre demande deux postes

suppleaentaires (un poste d'administrates et un poste d'agent des services

generaux) a 1'Asseinblee generale, dans le cadre de son projet de budget-programme

intitule "L1environnement en Afrique" pour.1986 et 1987. II s'agissait en effet
de combler le vide cree par la cessation progressive du projet conjoint CEA-PNUE

FP/O3C2-77-C2 (1317) relatif au renforcement des raoyens des commissions regionales

(Afrique) en matiere d'environneraent.

Resolution 499 (XIX) s Plan d'action regional pour lutter contre les effets

1 de la secheresse en

Par cette resolution, la Conference des ministres a adopte ce plan d'action

regional, joint en annexe au rapport de la Table ronde scientifique sur le cliraat

et la secheresse en Afrique (document E/ECA/CM«1O/23). Les effets negatifs de
la secheresse persistante et de la desertification sur l'economie africaine, entre

autres raisons, ont aaene la Conference cles ministres de la CEA a presenter un

I/iemorandum special sur la crise economique et sociale. en Afrique (E/ECA/CM»10/37/Rev,l)
a la seconde session ordinaire du Conseil econoraique et social, tenue en juillet
1984, et a. la vingtieme session ordinaire de l'Assemblee des chefs d'Etat et de

gouvernement de I1Organisation de 1'Unite africaine. L'Assemblee de l'OUA a adopte

le 15 noverabre 1984 la resolution AIIG/Res.132(XX) relative aux problemes economiques

de 1'Afrique, par laquelle el,le a cree un comite directeur ministeriel charge

d*organiser un sommet economique de l'OUA en 1985. La Section de 1'environnement
du secretariat de: la CEA elabore actuellement un document consacre aux incidences
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de la secheresse et de la desertification sur la situation aliraentaire critique

et le redressement de 1'agriculture en Afrique, en vue du sonunet economique de

l'OUA.

En outre, a sa vingt et unieme session, tenue en novenbre 1984> le Comite

de la planification du developpement (GNU) a eiabore une declaration sur la

situation econoraique critique de 1'Afrique a I1 intention de I'Asseciblee generale,

qui a adopte la resolution 39/29 le 3 decembre 1984| cette resolution comporte
une Declaration sur la situation economique critique en Afrique (voir le para—
graphe 13 eta Plan d'action pour lutter contre la secheresse et la desertification)B
En outre, dans ses resolutions 39/205 et 39/208, toutes deux en date du 17 de—
cerabre 1984 et relatives aux pays frappes par la desertification et la secheresse,

l'Assemblee generale s'est declaree alarmee par les changeraents climatiques qui

se produisaient en Afrique, comme 1'avait indique la Table ronde scientifique sur

le climat et la secheresse en Afrique, tenue du 20 au 23 fevrier 1984 au siege de

la CEA, ainsi que la Conference ministerielle pour une politique concertee de lutte

contre la desertification, tenue a. Dakar du 18 au 26 juillet 1984 a lfinitiative

du Gouverneraent senegalais et a laquelle la CEA avait participe, Au paragraphe 3

de sa resolution 39/205, l'Assemblee generale "note avec satisfaction la decision

prise par les Gcuvernements de Djibouti, de 1'Ethiopie, du Kenya, de l'Ouganda, de

la Somalie et du Soudan de creer un organe intergouvernenental charge de lutter

contre les effets de la secheresse et d'autres catastrophes naturelles ,,, et de

se reunir a. Djibouti le 15 Janvier 1985 pour mettre definitiveraent au point les

dispositions necessaires ,»." Cette reunion a effectivement eu lieu.

Resolution 528 (XIX) s Contribution de la meteorologie a la lutte contre

la secheresse en Afrique

Cette resolution fait suite a la resolution de la CEA 473 (XVIIl) du 2 mai 1983
relative a. une Table ronde scientifique our la situation clintatique et la secheres

se en Afrique, ainsi qu'a. la declaration faite par le Directeur general de

I1Organisation meteorologique nondiale a. la Conference des ministres de la CEA

sur les aspects meteorologiques et climatiques de la secheresse en Afrique, Au

paragraphe 4 de la resolution 528 (XIX), la Conference des rainistres "prie le
Secretaire executif d'etudier avec 1'Ofvtti et les nutres or'ganisations et institutiono

specialisees des Nations Unies concernees la possibilite d'etablir un centre pilote

de raeteorologie en Afrique ou tout autre raecanisrae institutionnel adequat, et de

presenter 1'etude a la vingtieme session de la Commission economique pour 1•Afrique",

Le rapport de 1'etude de faisabilite raixte CEA-OMM relative a. la creation

d'un centre piiote de raeteorologie en Afrique est joint en annexe au present

rapport.
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ETUDE DE FAISABILITE COKJOINTE CEA-OMM SUR LA CREATION

D'UN CENTRE PILOTE-DE METEOROLOGIE EN AFRIQUE

RESOLUTION DE LA CEA 528(XIX) du 26 MAI 1904

Ainsi qu'il a ete demande au paragraphs 5 de la resolution de la CEA 520(XIX)
du 26 mai.1984, relative a la contribution de la meteorologie a la.lutte contre ,;:;

la s^ckearesse en Afrique, l'gtude de faisabilite" sur la creation d'un centra pilote
de m6i€orolo1gie en Afrique ou de tout autre mecanisme institutipnnel adequat eat,

prgsefitee a la vingtieme session de la Commission economique pour 1'Afrique. Elle

contient lessections suivantes:

I. Reunion intexinstitutions conjointes CEA-OMM sur 1'etude,-de faisabilite;

it. Contexte des propositions forinulees;

III. Objectif du centre;

IV. Actiyites du centre; .

V. Ress^urces necessaires; ■ , ■■.-:.

VI. Criteres applicables a 1'installation du Centre;

VII. Lieuxd1implantation possibles

VIII. Nom du centre;

IX. -'Financement;

X. Recommandations

I. REUNION ■■■INTERINSTITUTIONE -CONJOIRTES CEA-OMM

SUR L'ETUDE DE FAISABILITE

La Commission Sconomique des Nations Unies pour I'1 Afrique (CEA) et
1'Organisation meteorologique mondiale (OMM) ont organise conjointement une reunion
interinstitutions sur I'Studt d-z faisabiliir relative a la creation d'un centre
pilote de meteorologie en Afrique. Cette reunion s'est tenue le 30 novembre 1984
au siege de'Y'OMM, a Geneve. Six .organismes et; institutions des Nations Unies bnt
participe a cette reunion: CEA, FAO, Institut de recherche des Nations Urii^s pour
le developpement social, BNUS/pNUE et Omm. Les participants ont mis au point

dgfinitivement le rapport del'etude de faisabiltte effectuee par l'OMM et la CEA

en vue de la Conference des ininistres de la CEA.

II. CONTEXTE DES PROPOStTIONS'FORMULEES . ';

A sa. neuvieme reunion, tenue en avril 19C3, la Confgrence des ministres de la

CEA a adopts la resolution 473(XVlit), £ar laquelle elle a prie iristamtoent le
Secretaire executif d'organiser une table ronde scientifique extraordinaire «en vue
d1examiner les causes, la periodicite, les tendances et les effets de la secheresse
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sur 1'economie africaine et de proposer des mesures a court, moyen et long termes

pour resoudre ce probleme». Dans la meme resolutions la Conference des ministres

a fait appel aux organes et organismes competents des Nations Unies afin qu'ils

collaborent activement avec la CEA pour executer cette tache urgente. En

consequence, l'OMM a reuni, en octobre 1903, un groupe d'experts sur la situation

climatique et la secheresse en Afrique, qui a etabli un rapport sur cette question

(programme climatique mondial de l'OMM - serie WCP-61). Cette reunion a Sfc§ suivie

d'une deuxieme reunion preparatoire sur les incidences de la secheresse en Afrique,
organisSe par le PNUE en collaboration avec la CEA, l'.OMM, le BNUS, la FAO, l'Unesco,

ainsi que?d1autres organisations. La CEA a organise en feVrier 1984, a Addis Abeba,

une table ronde scientifique sur la situation climatique et la, secheresse en Afrique,

avec la collaboration des organismes mentionnes ci-dessus ainsi que de l'OUA. Cfette

table ronde a examine un certain nombre de documents de travail etablis sur la base

des deux reunions pr€paratoires, en plus d1autres rapports sur la secheresse

communiques par des pays africains, et a finalement adopte un projet de plan d1action

regional pour lutter contre les effets de la secheresse en Afrique.

La Conference des ministres de la CEA s'est rSunie en mai 1984 pour examiner,

entre autres questions, la situation climatique et la secheresse en Afrique et,

en particulier, le projet de plan d'action, qu'elle a adopte'. Au cours de cette

reunion, M. G. Obasi, Secretaire general de 1'Organisation met^orologique mondiale,

a fait une declaration dans laquelle il a propose la creation d'un centre pilote

de meteorologie en Afrique, qui serait charge de travaux.de recherche appliquee sur

les anomalies meteorologiques et climatiques en Afrique afin d'ameliorer

1'application des donnees meteorologiques aux activitSs humaines vitales telles que
la production vivrieres, la gestion des ressources en eau et 1'exploitation de

1'energie. La Conference des ministres de la CEA a adopte la resolution 528(XIX),
dans laquelle elle a prie «le Secretaire executif d'etudier avec l'OMM et les autres

organisations et institutions specialisees des Nations Unies concemees la possibility

d'etablir un centre pilote de meteorologie en Afrique ou tout autre mecanisme

institutionnel adequat, et de presenter 1'etude a la vingtieme session de la Commission

economique des Nations Unies pour 1'Afrique*.

III. OBJECTIF DU CENTRE ' r

Le centre a pour objectif d'ameliorer la connaissance et la comprehension des

donnees meteorologiques afin de les appliquer dans 1'ensemble de 1'Afrique pour

augmenter la production vivriere, ameiiorer la gestion des ressources en eau et ;

exploiter de nouvelles sources d'Snergie, en particulier dans les regions arides.

A cette fin, il importe de mettre sur pied des moyens sciencifiques et

institutionnels permettant de bien comprendre les phenomenes atmospheriques qui, en

Afrique, ont une incidence sur les activites humaines vitales et permettraient de

mieux connattre le declencheinent, la duree et le mecanisme des saisons des pluies,

ainsi que les phenomenes catastrophiques telles que secheresse, inondation, et

cyclones.



E/ECA/CM.ll/15/Add.l
Annexe I

Page 3

IV. ACTIVITES DU CENTRE

'II a ete decide a la reunion interinstitutions qu'aucun ordre de priorite

ne serait accorde aux activites du Centre; celles-ci devraient etre axees sur

des objectifs precis, dans une optique essentiellement pluridisciplinaireret ope-

rationnelle, et devraient egalement permettre la publication d'etudes de jeunes

scientifiques sur la meteorologie appliquee en Afrique. Les activites ci-apres

sont proposees pour le Centre s

; a) Constituer un system© de veille raeteorologique et hydrologique couvrant

1fensemble de 1'Afrique en ce qui concerne les pluies, la secheresse, les inon-
dations et les cyclones, qui risquent d1avoir de profondes repercussions sur

lfeconoraie et les conditions de vie des populations5

b) Mener des travaux de recherche appliquee dans le domaine de la meteoro

logie afin de mieux connaitre les phenomenes atraospheriques et climatiques. qui

sont a l'origine des saisons des pluies, de la secheresse, des inondations et

des tornadesj ,,

c) A determiner les phenomenes meteorologiques touchant les regions tropicales

et arides de 1'Afrique afin de classifier les climats et de definir les grands

systemes climatiques qui constituent le climat global; .

d) Publier chaque jour des previsions meteorologiques ainsi que des bulletins

en utilisant des techniques tnodernes telles qu'ordinateurs et satellites, afin

d'etablir des cartes a jour du climat mensuel, saisonnier et ^nnual ainsi que de

ses variations1 . . . ,

e) Elaborer des methodes permettant d'appliquer la meteorologie aux activites

humaines yitales telles que la production vivriere, la gestion des ressources en

eau et I1 exploitation de l'energie renouvelable; ■■ .

f) Harmoniser la recherche appliquee en meteorologie dans toutes les

institutions africaines;

g) Collaborer avec des centres non africains au sujet de l*etude des

problemes et applications meteorologiques interessant l'Afrique;

h) Faciliter la formation de scientifiques et de tephniciens africains et

leur permettre d'acquerir de 1'experience en matiere de recherche et d'application

meteorologiques, par 1 *organisation de journees d1etude, seraiftaires et cours de

recyclage concernant la meteorologie et ses effets; sur 1'agriculture, les modes

d'utilisation des sols, les ressources en eau et I1exploitation de l'energie;

i) Mettre sur pied, avec l'aide des medias, un reseau regional de diffusion

de I1information relative aux phenomenes raeteorologiques et a leurs effets sur

l'economie et les conditions de vie des populations d1Afrique; et
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j) Constituer pour l'Afrique une bibiiqtheque de reference en inatiere de

meteorologie »

..'■'■■..-■■ :- ■■-r-r ■ V. RESSOURCES NECESGAIRES -

A la reunion interinstitutionsj il a ete decide que la raise sur pied du

Centre s'etendrait sur deux phases s la phase I, 1985-1987? e>t la phase II, 1983-
199O» Les ressources de base ont ete definies coraine suit s un effectif minimum,

des batiments offrant des possibilities d1extension; un ordinateur de grande

puissance et plusieurs micro—ordinateurs; des liaisons avec des satellites, des

centres meteorolqgiques regionaux de IVOMI, 1'axe regional de telecommunications

etj pour ce qui est des donnees mondiales, le circuit principal de la veille

meteorologique mondiale (VIMA)O II a ete egalement decide qu'un programme detaille

de la phase I, en tant que descriptif preparatoire de projet d'assistance, serait

etabli par la CEA et 1'pEf.i pour etre presente a.la prochaine conference des mi-

nistres de la GEA, en 1985| ce document deyrait indiquer I1effectif minimum requis

ainsi que les fnoyens minimum necessaires pour que le Centre soit-operationnel (le
descriptif preparatoire de projet d'assistance CEA-OMM est joint en annexe Il)j
en outre7 le reseau de telecommunications devait permettre la diffusion des pro-

duits aux utilisateurs des diverses regions d'Afrique, l'UIT pouvant participer

ices activites. ,,■_• ■

VI. CRITERES APPLICABLES A LfINSTALLATION DU CENTRE

a) Co—implantation, avec une institution africaine dotee de moyens reconnus

en raatiere d'applications meteorologiques; ,

b) Acces aise a des institutions de recherche et d'application dans les

domaines de 1'agriculture, de 1'elevage, de la gestiori des ressources en eau et

de I'energie renouvelable$ tant en Afrique qu'hors de la region;

c) Acces aise aux donnees raeteorologiques, en particulier aux donnees a jour

et recentes au sujet de la Veille meteorologique mondiale de l1Ol!Sif de preference

par l'intermediaire d'un centre meteorologique regional et d'un axe regional de

telecommunications. Get axe devrait etre de preference le circuit principal de

la Veille meteorologique mondiale^ afin de permettre 1'acces aux donnees mondialesi

d) Existence de I1infrastructure informatique suffisante;

■•<■ , e) Acces aux donnees meteorologiques transmises par satellites^

f) Existence de mpyens et de capacites perraettant d'executei' la phase I

assez rapidement et a moindres frais, Offrir des possibilites dfextension future;

g) Permettre une installation dans les meilrleurs delais, ainsi que 1'execution

de la phase I dans lestrois anss
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VII. LIEUX D'IMPLANTATION POSSIBLES

L'OMM a informe la reunion que son centre d'enseigneraent et de formation,

au siege de l'OLM, avait presente cinq possibility's en mettant 1'accent sur la

meteorologie tropicale appliquee a la lutte contre la secheresse et la desertifi

cation. II n'etait done pas necessaire qu'une equipe raixte se rende a cliacun

des cinq endroits envisages % Nairobi (Kenya), Le Caire (Egypte), Niamey (Niger.),
Oran (Algerie) et Dakar (Senegal), i . .

II est apparu que Nairobi et le Caire repondaient aux sept criteres enumeres

plus haut. Niamey n'avait pas I1 infrastructure infortnatique suffisante pour

effectuer des travaux de recherche appliquee, Men que le Centre AGRHYf4ET de

I'Of/M qui y est situe mene des activites d'enseignement dans le domaine.de la

meteorologie. L'Universite d'Oran ne disposait pas encore d'un veritable, dpparte—

raent de meteorologie et les installations informatiques du centre meteorologique

regional de 1'013/1 ne pernettaient pas de couvrir les activites du centre envisage.

L'Universite de Dakar disposait d*installations inforraatiques, rnais celles—ci

etaient insuffisantes pour la recherche appliquee et les applications meteoro<-

logiques, en particulier les rtodeles nunieriques de prevision .meteorologique*

Les participants a la reunion interinstitutions ont constate que, compare

au Caire, Nairobi etait deja le siege de norabreuses activites de l'ONU liees

aux applications raeteorologiques. De l'avis de la FAO, Nairobi disposait d'une

excellente infrastructure de transports aeriens et de telecommunications, propre

a faciliter les travaux des soientifiques et la CEA a fait observer que le Centre

regional de services specialises dans le domaine des leves, des cartes et de la

teledetection etait deja installe a Nairobi.

VIII. NOM DU CENTRE

Cinq noms differents mettant en relief le caractere pluridisciplinaire

du Centre ont ete proposes %■.■■..

a) Centre pilote de meteorologie pour 1'Afrique /voir la resolution 528(XIX2/;

b) Institut africain de recherche et d'applicatian meteorologiquesj

c) Centre operationnel africain pour le developpenent et la meteorologie;

d) Centre pour 1'application de la meteorologie au developpement integre

■ en Afriquej et

e) Centre africain pour 1'application de la meteorologie au
developpement (CAAMD).

Les participants ont adopte le cinquieme des noms proposes.
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IX. FINANCEtEITT

La reunion interinstitutions a pris note des difficultes qu'eprouvait la CEA

a convaincre les gouvernements africains de financer certaines des institutions

regionales et soug-regionales parrainees par la Commission, On a fait observer

que le Fonds cl'affectation speciale des Nations Unies pour le developpement de

lfAfrique, qui finance generaleraent des projets de ce typej est generalement re-

constitue toua les deux ans ?. I1 occasion d'une conference pour les annonces de

contributions qui fait suite a chaque conference des ministres de la CEAj toute-

fois, le volume des ressources est torabe de queique 10 millions de dollars des

Etats-Unis en 1980-1981 a peine un million de dollars au cours de la" derniere

conference pour les annonces de contribution, Le representant du BNUS/PMUD a .
fait observer que, corapte tenu de 1'experience passee, les ressources financieres

necessaires au Centre devraient etre fournies par le PNUD, la Banqu'e mondiale et

des donneurs bilateraux non africains. La CEA a propose que les gouvernements

africains participent a la mise sur pied du Centre en fournissant des bourses

de perfectionneraent perraettant de detacher leurs scientifiques aupres du Centre

pour des periodes de courte duree. II a ete convenu d'attendre la fin de la

prochaine conference des ministres de la CSA, qui doit se tenir en avril 19S5>
pour poursuivre 1'examen de la question du financement du Centre..

'. X. IMXM.IAICAIT0N3

Tout en acceptant le principe de la non-proliferation des centres en Afrique,

la reunion interinstitutions a adopte les recomraandations ci~apres. En outre,

le futur centre doit etre relie en permanence avec d'autres centres africains et

non africains, non seulement en ce qui conceme ies domaines pluridisciplinaires

de ses activites, raais aussi dans le cadre de la communaute raeteorologique.

a.) Nairobi et Le Caire cenblent presenter lea caracteristiques roquises

pour permettre I1execution rapide de la phase I et, par la suite, le passage a

la phase II. Toutefois, compte tenu de la situation geographique de Nairobi et

des.elements soulignes a. la section VII (Lieux d'implantation possibles), Nairobi

I'emporte sur Le Caire5

b) Une equipe conjointe interinstitutions devrait se rendre a Nairobi en

Janvier 1985 pour examiner avec le Gouvemement kenyen la possibiiite d1 installer

le Centre a Nairobi et etudier les relations d'assistance a etablir avec les

autres centres situes dans cette ville|

c) Une reunion interinstitutions devrait se tenir a la fin de la prochaine

(lleme) conference des ministres de la CEA, en avril 1985, afin d'examiner les

mesures de suivi a prendrej

d) La CEA devrait organiser une reunion consultative a lfintention des

utilisateurs et des experts de l'ONU, afin d'adapter les activites du Centre

aux besoins des utilisateurs;



E/ECA/CM.ll/15/Add.l
Annexe I

Page 7

e) Les gouvomement& africains doivent partifiper des le depart en in-

teressant les utilisateurs et en fournissant les donnees meteorologiques de

base requises et les autres donnees pertinentecj

f) II conviendrait de raettre sur pied un mecanisme permettant aux utili

sateurs d'evaluer en permanence 1'adequation des produits du Centre a leurs

besoins 5

g) Le Centre devrait s'appeler "Centre africain pour 1'application de

la meteorologie au developpement (CAA?D)"«

h) La CEA et I101*1 devraient elaborer un descriptif preparatoire de projet

d'assistance prevoyant un effectif de base et le minimum d1installations requis
afin de le presenter a. la vingtieme session de la Commission, en avril 1985,
pour assurer le financement de la phase I (1985-1987)•
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BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LA REGION SOUDANO-SAHELIENNE

PROJET DES GOUVERNEMENTS DE TOUS LES ETATS MEMBPJES DE LA COMMISSION

ECONOMIQUE POUR L'APRIQUE

Projet de decriptif de prdjet

Titre du projet : Creation du Centre africain pour 1'application de la

me'te'orologie au developpement (CAAMD)

Numero du projet : RAF/85/

Puree : 6 ans

Secteur : Environnement .

Sous-secteur : Lutte contre la secheresse et la desertification

Organismes cooperateurs

des gouvernements : Ministeres responsables des departements meteorologiques

dans les Etats membres de la CEA

Agent d' exe1cution : Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique, en

cooperation avec 1 "Organ!sati.or) meteorologique mondiale

Agents d'execution

associes : FAO, PNUE, BNUS, Institut de recherche des Nations Unies

pour le developpement social

Date de commencement

preVue : Juin 1982
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Contribution des gouvernements

(en nature)~

Contribution

Contribution

Contribution

Contribution

Contribution

du

de

de

de

du

Total general :

BNUS :

la CEA

1' OMM

la FAO

PNUE t

Phase Is 1966-19-87 Phase II, 1988-1990

(en dollars des Etats Unies)

210 000

1 633 000

118 000

112 000

62 000

72 000

2 207 000

510 000

7 1*71 000

177 000

168 000

93 000

108 000

8 527 000

Section I - CADRE JURIDIQJJE

Supprimer le paragraphe 2.

Section II - LE PFOJET

A. Objectifs assignes au developpement

B. Objectifs irame'di ats : ..

C.. Considerations particulieres :

Benumeroter le paragraphe 3

qui devient le paragraph 2.

Le paragraphe k devient le

paragraph 3.

Supprimer le paragraphe 5 et

le remplacer par les trois

paragraph.es suivants, rnumerotes

de k a 6 : •

k. Le projet visant a creer un Centre africain pour 1'application de la meteo-

rologie au developpement favorisera la CTPD entre les 36 pays africains touches

par la secheresse et la desertification. Le Centre recueillera, a intervales-

r^guliers (probablement toutes les semaines) j des donnees et observations rnete'o-

rologiques dans chaque pays africain touches procedera au traiteraent et a 1'analyse

des donn^es par ordinateur, comparera les resultats obtenus avec les donnees mpteo-

rologiques fournies par satellite au cours de la meme periode, et diffusera a

intervalles reguliers des rapports concernant les structures et tendances mete'oro-

logiques observees dans un pays donne, y compris dans les pays avoisinant de la

sous-region. Aussi une des fonctions du Centre, en plus desses activites de

recherche et de formation, est-elle de fournir des renseignements en tant qua

systerae d'alerte rapide pour lutter contre la secheresse et la desertification dans

les pays africains qui en sont frappes.
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5. Les activites du centre dbht la creation est envisagee completeront celles du

Systeme mondial d'information et d'alerts rapide sur 1'alimentation et 1'agriculture

de la FbA, qui utilise des ddniiel.es agr&JiSteorologiques ofatenues en surveillunt le

bilan hydrique des cultures tous les dix jours* On sait egalemeat que le Centre,

international pour 1'elevage (CIPEA) recoit des images traitees de la couverture

vegijtalQ.de I1 Ar'rique'du Centre da vols spatiaux Goddard de la Nasa aux Etats-Unis

obtenues par le satellite de 1'Administration nationale des oceans et de 1"atmos

phere (WoAA) .'■ Le1 satellite NOAA>-7 fournit une reconnaissance a grande echelle

efficace de lacouvGrturc vcgetali en mesurant la reflectance de la terre trois

fois par raois durant trois jourM' censecutifs. On y^u'c, & partir des neuf images ;

ainsi obtenues par tnois grace au satellite NOAA-7 et envoyees a une station recep-

trice situee dans n'importe quel endroit du n.cndes traiter par ordinateyr les donnees

sur bandes numeriques de fagon a indiquer ; l?effet de la secheresse sur la cou-

vertufe-vegetale en vu^ de faira office de systeme d'alerte rapide: 1'acipieur de

la desertification pendant une periode donnee; les changements saisonniers subis

par la couverture vegetale, aotananent les feux de brpusse, les inuond.itions9 la

caducite, le deboisement, la repousse, ainsi que la production prairiale de biomasse

sur les parcours en leg/ba, en particulier dans les endroits iaaccessibles deo regions
arides. ;

6. Si le systeme d'alerte rapide da la FAO est un systeme mondial et utilise des

donnees agrometeorologiques fournies par certains pays du Sahel et certains pays

de 1'Afrique australe membres de la Conference de coordination du developpement de

l'Afrique australe, le projet CIPEA/NASA et le Centre CEA/OIM dont la creation est
envisagee couvriront 1'ensemble da l'Afrique,, le CIPEA utilisant des photos prises

par satellite des structures et modifications de la vegetation et le Centre africain

pour 1'.application de la nip.teorologje au developpemeiit des observations raetedrolo-

giques au sol et dans la haute atmosphere pour 1'application au developpement.

D. Historique et justification : Renumeroter les paragraphes 6 a

9 qui deviennent les paragraphes

7 a 10,

E* Produits et ¥. Activites : Renumeroter les paragraphes 10 a

12 qui deviennent les paragraphes

11 a 13.

G. Contribu t i.ons ■ ,

i) Le paragraphe devient le paragraphe 14 et les contributions

enorxees de l'alinea a) a lralinea f) sent reclassees comrae suit :

a) Contributions des gouvernements

b) Contributions du BNUS

c) Contvibutions Ap. l'OMt

d) Contributions d'autres organismes et organisations

e) Contributions de la CEA
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ii) La ou il y a PNUD/BNUS, barrer PNUD.

iii) Le nouvel alinea b) Intitule-Contributions du BNUS devrait
se lire comrae suxt :

La contribution'du BNUS au projet debutera apres acceptation par la Conference

des ministres de la CEA du rapport sur 1'etude de faisabilite CEA/OMMrelative a
la creation du Centre africain pour 1'application de la meteorologie au develop-

pement (CAAMD) en 1985. Au-cdurs de la phase I (1986-1987) et de la phase II
(1988-1990), on estime que la-contribution du BNUS sera la suivante :

Phase I - 1986 et 1987

*•) Personnel du Centre de Nairobi (par_an) m/h En dollars

a) Directeur executif scientifique (L6) 12 170 000

b) Cinq scientifiques hors classe (L4/L5) 12 620 000

c) Consultants recrutes pour une breve duree

en vue de la formation 6 25 000

d) Personnel au titre de l'appui adiainistratif :

i) 10 techniciens/secretaires (G6-G9) 12 180 000

ii) 2 assistants administratifs (L1/L2) 12 168 000

ii) Frais de voyage du personnel engage au titre

du projet (CEA et CjM) 30 000

iii) Frais de mission (participation du BNUS) 10 000

iv) Ateliers de formation au Centre de Nairobi

(un par an)

a) Interpretation et traduction pour (10-14 jours)

b) 20 specialistes nationaux, frais de voyage 20 000

et indemnite quotidienne de subsistance 60 000

(10-14 jours)

Total partiel 1 283 000
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v) Equipement du Centre au cours de la phase I (1986 et 1987)

a) Materiel durable

Quantite Description l

1 Mini-ordinateti-r (VAX 750)

■ -. 5 Micro-ordinateurs

1 Bureau et siege de grand luxe

6 Bureaux et sieges de luxe

U Bureaux et sieges de secretaires

.: 8 Bureaux et sieges

5 Machines a ecrire electriques IBM

5 Meubles pour machine a ecrire

20 Armoires a. cle

20 Bibliotheques et etageres

Sous-total 311 000

b) Materiel consomptible 10 000

vi) Frais d'e'tablis sement de rapports (impression et diffusion,

tous les 15 jours , des bulletins meteorologiques et des

rapports cliia&tiquea) ■■.: 2U 000

vii) Imprevus au Centre 5 000

Total general du BNUS durant la phase I (1986 et 1987) 1 633 1Q0

Phase II - 1988 - 1990 (personnel et materiel supplementaires

par rapport a la phase I)

• \ -, = ■„ ;. = « • -^- / \ m/h Dollars
1) Personnel du Centre de Nairobi (par an)

a) 5 scientifiques hors classe supplementaires

(LH/L5) ■■■""■ 12 1 200 000

b) 10 techniciens/secrptaires supplementaires

(G6-G9) •<■-::■■• 12 580 000

c) 2 assistants administratifs supplementaires

(L1/L2) 12 336 000

ii) Materiel du Centre au cours de la phase

Dollars

85

25

30

20

U0

90

10

10

:QO0

000

TOO

COO

000

000

000

000

000
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II, 1988-1990

a) Materiel durable

Quantite

1

10

5

it

8

It

20

20

1

Description

Unite centrale d'ordinateur (CRAY II)

Micro-ordinateurs

Bureaux et sieges de luxe

Bureaux et sieges de secretaires

Bureaux et sieges

Machines a ecrire Slectriques IBM

Meubles pour machine a ecrire

Armoires

Bibliotheques et etageres

Indexeuse .

Total

b) Materiel consomptible : logiciel

Materiel total supplementaire du BNUS au cours de
la phase II (1988 - 1990) en dollars

Dollars

3 500

60

30

20

It It

90

10

10

3 765

60

000

000

000

000

000

000

Uoo

000

000

600

000

000

91*! 000

Cout estimatif du pro.iet Par an

i) Contribution de la CEA 59 000

ii) Contribution de l'OMM 56 000

iii) Contribution de la FAO 31 000

iv) Contribution du PNUE 36 000

v) Contribution des Etats membres

vi) Contribution du BNUS

Total pour

la phase I

(en dollars)

118 000

112 000

6?. 000

72 000

210 000

1 633 000

Total pour

la phase II

177

168

93

108

510

U71

000

000

000

000

000

000
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H. Plan de travail

15. Un plan de travail provisoire indiquant les principles activates a entre-
prendre au cours de chaque trimestre entre 1985 et 1990 est joint en tant qu'Annexe
II B. Un plan de travail plus detaille pour chaque phase, la phase I (1986-I987)
et la phase II (1988-1990) sera mis au point en vue de 1^execution du projet, en
consultation avec le BHUS, l'OMM et la CEA»

I# Mise sur pied du .cadre propre a pcrmettr^ la participation effective
' du personnel local et international au proj.ef

16. AprSs la creation du Centre africain pour 1'application de la me'te'orologie^au
developpement (CAAMD), les gouvernements participants detacheront des meteorblogues
au Centre pour des periodes de trois a six mois, comme il est indique sous la rubri-
que contributions des gouvernements au paragraphe \h a) du present descriptif de
projet. :

J. Communications pour l'appui au developpement

17. Sans objet.

K. Cadre institutionnel

18. Le Cdmite regio'hal intergouvernemental. mixte^ des..Gtablissements humains et
de l'environnement, eh tant qu'organe subsidiaire de la Commission, exeminera les'
progres accomplisedans la creation et 1'execution du programme de travail du
Centre. Le Comite mixte fera rapport, par l'intermediaire du Comite technique
preparatoire plenier, a la Conference des ministres charges de la planification et

du developpement economiques de la CEA. Ces organes d^lib^rants de la Commission
formuleront des politiques, publieront des directives et prendront des decisions
concernant les activites du Centre. - ,

19._ Le Centre africain pour 1'application de la meteordlogie, au developpement sera
dirige par un orgene de direction tel qu'un conseil des gouverneurs compose de
representants de divers ministeres kenyens .(agriculture, ressources en eau3 envi-
ronnement, ressources naturelles, energie, ressources forestieres, faune et flore
sauvages, developpement et planification) et de representants du BNUS, de la CEA,
de 1'OMM, de la FAO, du PNUE, du Coordonnatdur resident du PNUD, de representants de
1 universite du Kenya, du Directeur du Centre regional de services specialises
dans le domaine des levels, des cartes et de la tel£d?tection, qui a son siege au, ,
Kenya, le Directeur executif du Centre africain pour 1*application de la mit^oro-
logie au developpement faisant fonction de secretaire du conseil. Le Conseil
des gouverneurs fera rapport au Comite mixte aux reunions de ce de-nier qui se
tiennent tous les 18 mois.

20. La Commission economique pour l'Afrique et 1'Organisation meteorologique mondiale
seront conjoxntement agents d'ex^cution du projet, et ce, depuis le stade de 1'etude
de faisabilite jusqu'^ la creation finale du Centre, conformant aux phases I et
II. ^ Le secretariat de la CEA, par l'interme"diaire de la Division du developpement
social, de l'environnement et des etablissements humains, fournira l'appui administratif
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necessaire tandis que Isorientation specialised et technique du Centre sera assuree
par le secretariat dellOMM, par le canal de son Departement du Programme climatique
mondial, en vue de la formation et de la recherche.

L. Obligations et conditions prealables :

21. Sans objet.

M. Assistance future du PNUD'ou du BNUS

22. La fourniture d'un appui financier pour la creation du Centre africain pour
1'application de la roete'orologie au;developpement au cours de la phase I par le
BNUS est appuye"e par d'autres organisations des Nations Unies (CEA, OMMS PNUE,, FAO).
Le volume de I1appui au cours de la phase II est de loin superieur k celui de la

phase I et, partant Isassistance du PNUD ainsi que 1'appui bilateral pourront etre
recherches en vue de 1'execution du projet,.

III. CALENDRIER DU CONTROLE, DE L'EVALUATION ET DE L'ETABLISSEMENT DES RAPPORTS

A. Controle et examens techniques

23. Le: Representant resident du PNUD accredite aupre~s du Gouvernement Kenyen

convoquera.; les reunions de 1'organe de direction du Centre de Nairobi s en cooperation

avec le Directeur. II controlera 1'execution du projet conformement aux politiques
et procedures du PNUD/BNUS. La CEA, l'OMM et le BNUS entreprendront des examens

techniques des activites au titre du projet a la fin des phases I et II.

B. Evaluation

2k. Le present projet sera evalue conformement aux politiques et procedures adoptees
a. cet effet par le PNUD/BNUS, L'organisation, le cadre de reference et le calendrier

des evaluations seront dgterminees apres consultations entre le BNUS, la CEA et l'OMM.

c- Rapports d'activite etrrapports finals

25. Le Directeur de projet du Centre africain pour les applications de la meteorologie

au developpement etablira six rapports interimaires mensuels sur les activites et les

resultats obtenus dans le cadre du projet. en cooperation avec la CEA et l'OMM, A la

fin du projet, apres la phase II, les agents d'execution - la CEA et l'OMM - presenteront

un_rapport final detaille evaluant les resultats globaux obtenus en regard des objectifs,

l'impact'et les tendances futures du projet en vue d'ameliorer les moyens nationaux de
prevision de la secheresse.
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IV. BUDGET

26o Le cout estiraatif des services qui devront etre fournis et des installations

qui devront etre mises en place dans le cadre du projet par le BNUS figurent dans

la section du present document ennsacree au budget (annexe II A).




